
On les retrouve dans la plupart des salles de classe du baccalauréat et des certificats de premier cycle.
Recrutés sur la base de leur expertise, ces  «professionnels» de l’enseignement universitaire se partagent
souvent entre praticiens issus de divers milieux et enseignants à part entière.

Le journal présente le premier volet d’un dossier consacré aux chargés de cours de l’UQAM, compor-
tant une entrevue avec Guy Dufresne, président du SCCUQ (le plus ancien syndicat de chargés de cours
au Québec), ainsi qu’un survol historique relatant les principales batailles pour l’amélioration de leurs
conditions de travail. Dans le second volet, nous donnerons la parole à trois chargés de cours qui par-
leront de l’évolution de leur carrière, de leur vie professionnelle et de leur vision de l’enseignement. 

Les chargés de cours, faut-il le rappeler, jouent un rôle clé dans la formation des étudiants et pourtant
on connaît mal leur histoire et le travail qu’ils accomplissent. Durant ses premières années d’existen-
ce, l’UQAM recourait ponctuellement à leurs services pour combler des besoins dans certains programmes
d’études. Aujourd’hui, non seulement leur présence est-elle devenue incontournable mais leur contri-
bution est essentielle à la qualité de l’enseignement.

CHARGÉS DE COURS,

DES PASSIONNÉS DE

L’ENSEIGNEMENT

Une reconnaissance acquise de haute lutte
En décembre 2003, le syndicat des
chargés de cours de l’UQAM
(SCCUQ) célébrait par diverses acti-
vités ses 25 ans d’existence… 25 ans
d’histoire marqués par une volonté
de faire de l’enseignement universi-
taire une profession, tout en résistant
à la précarité.

C’est en 1976, dans une brasserie
de la rue Sainte-Catherine, que six per-
sonnes décident de se lancer dans
l’aventure de syndiquer ce  nouveau
groupe d’enseignants.

Au début des années 70, rappe-
lons-le, le développement phénoménal
de l’enseignement supérieur au
Québec et les difficultés économiques
incitent les administrations universi-
taires à faire de plus en plus appel à
une catégorie d’enseignants nouveau
genre, en particulier au premier cycle :
les chargés de cours. Leurs condi-
tions de travail sont tout à fait «dis-
tinctes» ! Ils ne disposent d’aucune sé-
curité d’emploi, n’ont ni liste de
pointage, ni liste de rappel, pas
d’avantages sociaux et ne bénéficient
d’aucun soutien pédagogique et en-
core moins matériel.

En 1971, le comité exécutif du
syndicat des professeurs de l’UQAM
(SPUQ) se voit confier le mandat de
syndiquer les chargés de cours comme
section à part mais intégrée au SPUQ.
Un débat s’engage. Faut-il une section
autonome dans l’organisation syndi-
cale des professeurs ou un syndicat
séparé ? À l’automne 76, les chargés
de cours optent pour la formation
d’un syndicat indépendant de celui
des professeurs. Puis, l’accréditation
syndicale leur est accordée 18 mois
plus tard. 

À cette époque, quelque 500 char-
gés de cours, représentant 55 % du
personnel enseignant à l’UQAM, dis-
pensent environ 45 % des cours. Leur
salaire de base se situe alors à 1 200 $
par charge de cours. Quant à leur

participation à la structure universi-
taire, elle varie selon les différents dé-
partements ou modules. En août 1979,
ils obtiennent leur première conven-
tion collective, un précédent dans
l’histoire du syndicalisme universi-
taire.

Vivre de son enseignement
Au printemps 1980, au moment de la
préparation de la deuxième conven-
tion collective, de nouveaux thèmes
apparaissent qui deviendront récur-
rents : le double emploi, la place des
chargés de cours dans l’Université,
l’obtention de la garantie d’emploi, la
participation aux instances universi-
taires, les critères et les délais d’em-
bauche, l’ancienneté et l’encadrement
des étudiants. Cette ronde de négo-
ciations est aussi marquée par une
grève. 

La nouvelle entente permet aux
chargés de cours de faire des gains :
une meilleure rémunération, des
postes d’observateurs au Conseil d’ad-
ministration, à la Commission des
études, dans les assemblées départe-
mentales et dans les modules, la re-
connaissance de l’encadrement des
étudiants dans leur tâche, etc.

La place occupée par les chargés
de cours dans l’enseignement ne di-
minue pas, bien au contraire, mais le
rêve qu’entretenaient certains d’entre
eux d’obtenir des postes de profes-
seurs réguliers s’estompe peu à peu..
«Vivre de nos charges de cours» de-
vient le nouveau slogan du syndicat
qui décide de persévérer dans la re-
cherche de meilleures conditions de
travail et la reconnaissance de la place
de ses membres dans l’institution. 

De la reconnaissance
institutionnelle…
En 1987, une grève de sept semaines
marque le renouvellement de la
convention collective. Les négocia-
tions se déroulent autour de deux
axes majeurs : la reclassification sa-

lariale et l’obtention d’un véritable
programme de perfectionnement. Les
chargés de cours décident que le
temps est venu de faire reconnaître
leur rôle à l’UQAM. Et cette recon-
naissance commence selon eux par un
réajustement de la rémunération.

La priorité porte sur l’équité sala-
riale avec les professeurs réguliers. Le
SCCUQ veut aussi obtenir une amé-
lioration du programme de perfec-
tionnement dans le but de favoriser la
recherche et la création leur permet-
tant de maintenir et d’améliorer la
qualité de leur enseignement. Cette
grève incite les professeurs à débattre
de l’opportunité d’introduire un nou-
veau statut d’enseignant à l’UQAM.
Un statut intermédiaire entre celui de
professeur régulier, combinant l’en-
seignement, la recherche-création, et
les services à la collectivité, et celui de
chargé de cours, simple enseignant au
statut précaire. Mais ce débat n’aura
pas de suite. C’est la modification de
la Loi sur l’Université du Québec qui
va leur permettre un rôle plus actif au
sein des instances académiques.

En 1990, l’enjeu majeur est la re-
connaissance de l’apport des chargés
de cours à la vie universitaire, à la
qualité de l’enseignement et à la for-
mation des étudiants. En novembre
90, l’UQAM et le SCCUQ s’entendent
pour poser les premiers jalons d’un
processus d’intégration et de recon-
naissance académique et institution-
nelle. Confinés jusque là à un rôle
d’observateur, les chargés de cours au-
ront désormais un représentant sié-
geant de plein droit, c’est-à-dire avec
droit de vote, au Conseil d’adminis-
tration. 

…à la reconnaissance
professionnelle
La convention collective de juin 97, si-
gnée dans un contexte de compres-
sions budgétaires majeures alors que
la situation économique de l’UQAM se
dégrade, permet aux chargés de cours

d’accomplir des tâches pédagogiques
plus étendues et d’assumer des res-
ponsabilités académiques se situant
au-delà de la tâche normale d’ensei-
gnement.

Le SCCUQ s’engage également
dans la quête de la reconnaissance
professionnelle. À la suite d’une grève
en 2000, une entente intervient au
début de 2001 constituant une pre-
mière pour les chargés de cours puis-
qu’elle comporte notamment une
échelle salariale (16 échelons) basée à
la fois sur l’ancienneté et la recon-
naissance de leurs diplômes universi-
taires. Les chargés de cours obtiennent
également une augmentation de 50 %
du fonds d’intégration (de 300 000 $ à
425 000 $) durant les deux premières
années, une assurance-médicaments
assumée à 50 % par l’Université et un
congé de maladie pouvant aller jus-
qu’à trois sessions au lieu de deux. 

Enfin, la dernière entente, conclue
en 2003 et venant à échéance en dé-
cembre 2005, comporte une amélio-
ration salariale, une plus grande re-
connaissance institutionnelle et
l’obtention d’une prime de départ à la
retraite.

Une présence incontournable
Les chargés de cours regroupent main-
tenant des catégories diverses d’en-

seignants. Certains sont en situation
de double emploi.  Quelques-uns vi-
vent dans la précarité, d’autres non.
Pour plusieurs, ceux que l’on dit
«structurels», l’enseignement repré-
sente la principale voire l’unique sour-
ce de revenus, tandis que d’autres sont
engagés dans une vie professionnelle
à l’extérieur de l’Université et ensei-
gnent par goût ou pour obtenir un re-
venu d’appoint.

À ses débuts, le SCCUQ misait sur
l’embauche de professeurs réguliers,
les chargés de cours ne devant couvrir
qu’une petite partie de l’enseigne-
ment. La jeunesse des premiers char-
gés de cours permettait alors d’entre-
voir des perspectives réalistes d’accès
à la carrière professorale. Mais l’évo-
lution ultérieure, marquée par un pla-
fonnement des embauches, les réces-
sions économiques et l’élargissement
des programmes et des options, a tôt
fait de dissiper les illusions. Le SCCUQ
a alors choisi d’œuvrer en vue de
stabiliser le lien d’emploi des chargés
de cours dits «structurels».

Aujourd’hui, les chargés de cours
sont là pour rester et le long combat
pour l’amélioration de leurs conditions
de travail se poursuit, affirme le
Syndicat •
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Un profil contrasté
• Pour l’année académique 2002-2003, on établissait à 1 893 le nombre

de chargés de cours à l’UQAM, dont 62,5 % avaient un lien de simple
emploi («structurels») et 37,5 % de double emploi («pigistes»). Ce
nombre inclut ceux et celles qui n’avaient pas donné de cours depuis
quelques sessions;

• Pour cette même année, environ 76 % de toutes les charges de cours
attribuées étaient dispensées par des chargés en cours ayant un lien
de simple emploi contre 24 % par ceux en situation de double emploi;

• En 2002-2003, 19,5 % des chargés de cours étaient détenteurs d’un doc-
torat, 52 % d’une maîtrise et 28,3 % d’un baccalauréat;

• Les femmes composent 59,2 % des effectifs et les hommes 40,8 %;
• L’âge moyen est de 45 ans pour les femmes et de 44 ans pour les

hommes.
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«Les enjeux sont les mêmes depuis 25 ans !»
- Guy Dufresne, président du SCCUQ

Difficile de tracer un portrait précis
des chargés de cours à l’UQAM. Selon
Guy Dufresne, président du SCCUQ et
chargé de cours au Département de
science politique, ils se répartissent en
deux grandes catégories, les «structu-
rels» et les «pigistes», et on estime,
grosso modo, à 1 600 leur nombre ac-
tuel.  

Ceux que l’on appelle «pigistes»
ont généralement un emploi perma-
nent hors des murs de l’UQAM et
sont particulièrement nombreux dans
les programmes d’enseignement à ca-
ractère professionnel (communica-
tions, arts, sciences juridiques,
sciences de la gestion) obtenant des
charges de cours sur la base de leur
expertise et de leur expérience dans
un domaine particulier. «Les autres,
majoritaires, sont les «structurels» qui
font carrière dans l’enseignement uni-
versitaire dont ils tirent l’essentiel de
leurs revenus. On les retrouve dans la
plupart des disciplines, notamment en
sciences humaines. Bien des gens
ignorent que certains d’entre eux en-
seignent à l’UQAM depuis plus de 25
ans», souligne M. Dufresne.

Au cours des dernières années,
ces professionnels de l’enseignement
dispensaient 58 % de l’ensemble des
cours à l’UQAM, tous cycles confon-
dus, ajoute-t-il. «Si les chargés de
cours sont minoritaires à la maîtrise et
presque absents au doctorat, ils as-
sument par contre environ 70 % des
cours de premier cycle.»

Mythes et légendes
Bien que des pas importants aient été
franchis dans la quête d’une recon-
naissance pleine et entière des chargés
de cours, beaucoup de chemin reste à
parcourir, affirme Guy Dufresne.
«Depuis 1990, les chargés de cours
sont enfin représentés de plein droit
aux instances universitaires comme 
le Conseil d’administration, la Com-
mission des études et les Conseils
académiques des facultés. Mais ils
demeurent exclus des comités de pro-
gramme, un des lieux de décision et
de gestion de l’enseignement des plus
importants, même s’ils sont respon-
sables de plus de 50 % de l’ensei-
gnement dispensé à l’UQAM.»

Pourtant, rappelle M. Dufresne,
en 1997, au moment où l’UQAM s’en-
gageait dans la voie de la facultarisa-
tion, un rapport publié par le «Comité
du changement» – comité institution-
nel créé par la Direction de l’Université
– reconnaissait que les chargés de
cours ne formaient pas une main-
d’œuvre d’appoint et proposait qu’ils
participent comme membres votants
aux comités de programme et aux
autres instances responsables de la
formation.

Le président du SCCUQ déplore
également les «mythes et légendes»
concernant la présumée absence d’im-
plication des chargés de cours dans la
recherche. «Même si leur lien d’emploi
avec l’Université est fondé sur l’en-
seignement, plusieurs chargés de
cours font de la recherche ou de la
création, s’impliquent dans les ser-
vices à la collectivité, publient des ar-
ticles, donnent des conférences ou
siègent à des comités de revues scien-
tifiques. Malheureusement, toutes ces
tâches, qui contribuent à alimenter
leur pratique d’enseignant, ne sont pas
suffisamment reconnues. Si je suis
invité à donner une conférence sur la
réforme des institutions démocra-
tiques, mon intervention sera consi-
dérée comme du bénévolat. Mais s’il
s’agit d’un professeur régulier, on dira
que cela fait partie de son travail.
Autre exemple ? Au dernier congrès de
l’ACFAS tenu en mai dernier à l’inté-
rieur de nos murs, la direction de

l’Université a félicité les membres des
personnels pour avoir contribué au
succès de l’événement… mais pas
un mot sur les chargés de cours. Le
SCCUQ avait pourtant organisé un
colloque et certains de ses membres
avaient présenté des communica-
tions», souligne M. Dufresne.

Contrairement aux professeurs, les
chargés de cours sont soumis à une
évaluation constante de leurs compé-
tences. Les modes d’évaluation sont
d’ailleurs définis par les assemblées
départementales de professeurs où
les chargés de cours n’ont qu’un sta-
tut d’observateur, constate M.
Dufresne.

Une véritable reconnaissance de-
vrait aussi se traduire par des condi-
tions matérielles d’enseignement adé-
quates, ajoute-t-il. «Or, dans plusieurs
départements, les chargés de cours
doivent partager un même local, four-
nir leur propre ordinateur et payer leur
connexion au réseau Internet. En
même temps, on leur demande d’être
disponibles et accessibles pour les
étudiants, au moyen du courrier élec-
tronique ou d’une boîte vocale.»

Intégration : un bilan positif
L’hiver dernier, dans une déclaration
institutionnelle, la direction de
l’UQAM réitérait son engagement à
créer des conditions pour associer
plus étroitement les chargés de cours
aux divers processus rattachés à la for-
mation des étudiants et à optimiser

leur collaboration avec les profes-
seurs. Elle incitait notamment les dé-
partements à favoriser la participation
des chargés de cours  à des comités ou
des équipes dont les activités por-
tent sur le développement de l’ensei-
gnement : harmonisation des cours et
concertation sur les approches péda-
gogiques. Un Comité de liaison insti-
tutionnelle, composé de représentants
de l’Université et de chargés de cours,
existe déjà qui assure le développe-
ment et la coordination de projets
d’intégration dans les unités acadé-
miques. Au sein de ces unités, des
comités paritaires de liaison (formés
de professeurs et de chargés de cours)
proposent des activités liées ou
connexes à l’enseignement.

«Jusqu’à présent, nous faisons un
bilan plutôt positif de l’application de
la politique d’intégration parce qu’el-
le a permis de réaliser des gains im-
portants au chapitre de la reconnais-
sance de la place des chargés de cours
dans la définition et l’évaluation des
pratiques pédagogiques», explique M.
Dufresne. «Dans plusieurs départe-
ments, nous jouons un rôle actif dans
l’encadrement des étudiants, dans
l’élaboration de méthodes et d’ins-
truments pédagogiques, et dans l’éva-
luation ou la réforme de programmes.
Nous participons également aux acti-
vités d’accueil et d’animation auprès
des étudiants, ainsi qu’à la coordina-
tion de cours à groupes multiples.
Toutefois, le budget annuel servant à
financer les divers projets est de
450 000 $ alors que nous aurions be-
soin de plus du double de ce mon-
tant».

La contribution des chargés de
cours à la démocratisation de l’ensei-
gnement est une autre constante dans
l’histoire du syndicat, soutient M.
Dufresne. «Au premier cycle, nous
participons à la réussite des étudiants
et au soutien à leurs études. Aux
cycles supérieurs, nous nous assu-
rons que les étudiants de doctorat
puissent avoir accès à des charges
d’enseignement. En février dernier,
nous avons appuyé le mémoire de
l’UQAM présenté à la Commission
parlementaire sur la qualité, l’acces-
sibilité et le financement des univer-
sités… et nous avons pris position en
faveur du maintien du gel des frais de

scolarité.»
Les chargés de cours partagent

avec les professeurs un même ter-
rain, celui de l’enseignement. Si leurs
relations ont parfois été difficiles par
le passé, leur collaboration s’est net-
tement améliorée au fil des ans, re-
connaît Guy Dufresne. «Aujourd’hui,
les universités font face au défi du re-
nouvellement de leur corps professo-
ral et un certain nombre de chargés de
cours continuent d’aspirer à une car-
rière de professeur, mais si on s’appuie
sur les déclarations du ministre qué-
bécois de l’Éducation, on ne doit pas
s’attendre à ce que de l’argent neuf
soit injecté dans l’éducation supé-
rieure. Par ailleurs, à l’UQAM, nous
avons dans notre convention collecti-
ve une clause dite passerelle qui doit
favoriser l’obtention de postes de pro-
fesseurs réguliers. Mais son application
varie selon les départements.
L’argument massue utilisé par les as-
semblées départementales, respon-
sables de l’embauche de professeurs,
est l’implication dans la recherche,
comme si les chargés de cours étaient
qualifiés uniquement pour l’ensei-
gnement.»

Récemment, la question d’octroyer
aux chargés de cours un nouveau sta-
tut a resurgi. Deux scénarios seraient
présentement sur la table, précise Guy
Dufresne. «Certains songent à un sta-
tut de chargé de cours annuel afin de
stabiliser le lien d’emploi ou encore à
une voie d’accès à la carrière profes-
sorale en créant une banque de postes
de professeurs réguliers réservée aux
chargés de cours possédant les quali-
fications requises. Des pourparlers
ont été amorcés, tant avec la direction
de l’UQAM qu’avec le syndicat des
professeurs.»

Selon Guy Dufresne, il est indé-
niable que, sur les plans académique
et institutionnel, des progrès signifi-
catifs ont été accomplis en matière de
reconnaissance et d’intégration des
chargés de cours. Cependant, poursuit-
il, «les enjeux qui prévalaient au mo-
ment de la création du SCCUQ, il y a
25 ans, demeurent fondamentalement
les mêmes !» •

Guy Dufresne, président du syndicat des chargés et chargées de cours (SCCUQ).

Claude Gauvreau

Photo : Michel Giroux

L’UQAM / le 20 septembre 2004




